
 

 
 
 

PROSPECTUS 

 

I CARACTERISTIQUES GENERALES 

❑ DENOMINATION :  
PREVOIR RENAISSANCE VIETNAM ci-après dénommé, dans le présent document, « le FCP ». 
 

❑ FORME JURIDIQUE ET ETAT MEMBRE DANS LEQUEL L’OPCVM A ETE CONSTITUE :  
Fonds Commun de Placement de droit français. 
 

❑ DATE DE CREATION ET DUREE D'EXISTENCE PREVUE :  
Le FCP a été créé le 21 novembre 2007 pour une durée de 99 ans et agréé le 6 novembre 2007. 

 

❑ SYNTHESE DE L'OFFRE DE GESTION : 
 

Code ISIN 
Affectation 

des sommes 
distribuables 

Devise 
de libellé 

Souscripteurs 
concernés 

Minimum de 
souscription 

initiale 

FR0010532028 

Capitalisation 
du résultat net 

 
Capitalisation 

des plus-values 
nettes réalisées 

Euro 
Tous 

souscripteurs 
Une part 

 

❑ INDICATION DU LIEU OU L'ON PEUT SE PROCURER LE DERNIER RAPPORT ANNUEL ET LE DERNIER RAPPORT PERIODIQUE :  
Les derniers documents annuels ainsi que la composition d’actifs sont adressés dans un délai de huit jours ouvrés sur 
simple demande écrite du porteur auprès de : 
SOCIETE DE GESTION PREVOIR 
20, rue d’Aumale 
75009 Paris  
Tél. : 01 53 20 32 90 
 
Toutes informations supplémentaires peuvent être obtenues auprès de la société de gestion dont les coordonnées 
figurent ci-dessus. 
 
 
 

II ACTEURS 

❑ SOCIETE DE GESTION : 
SOCIETE DE GESTION PREVOIR 
Forme juridique : Société Anonyme à Conseil d’Administration 
20, rue d’Aumale 
75009 Paris  
Agréée par l’Autorité des marchés financiers, ci – après « l’AMF » le 29 janvier 1999 sous le n° GP-99005. 
 
 

❑ DEPOSITAIRE, CONSERVATEUR PAR DELEGATION DE LA SOCIETE DE GESTION, CENTRALISATEUR DES ORDRES DE 

SOUSCRIPTION ET DE RACHAT ET ETABLISSEMENT EN CHARGE DE LA TENUE DES REGISTRES DES PARTS : 
CACEIS Bank, 
Forme juridique : Société Anonyme à Conseil d’Administration 
Etablissement de crédit agréé auprès du CECEI  
Siège social : 89-91 rue Gabriel Péri – 92120 Montrouge 

OPCVM relevant de la 
Directive européenne 

2009/65/CE 



 

Adresse postale :  12 place des États-Unis CS 40083 92549 Montrouge Cedex 
Les fonctions du dépositaire recouvrent les missions, telles que définies par la Réglementation applicable, de la garde 
des actifs, de contrôle de la régularité des décisions de la société de gestion et de suivi des flux de liquidités des 
OPCVM. 
 
Le dépositaire est également chargé, par délégation de la société de gestion, de la tenue du passif du Fonds, qui 
recouvre la centralisation des ordres de souscription et de rachat des parts du Fonds ainsi que la tenue du compte 
émission des parts du Fonds. Il est indépendant de la société de gestion. 
 
La description des fonctions de garde déléguées, la liste des délégataires et sous délégataires de CACEIS Bank et 
l’information relative aux conflits d’intérêt susceptibles de résulter de ces délégations sont disponibles sur le site de 
CACEIS : www.caceis.com. 
Des informations actualisées sont mises à disposition des investisseurs sur demande. 
 

❑ COMMISSAIRE AUX COMPTES : 
SFPB A&C représentée par Monsieur Pascal COSSÉ 
31 rue Henri Rochefort 
75017 Paris 
 

❑ COMMERCIALISATEURS : 
SOCIETE DE GESTION PREVOIR 
20, rue d’Aumale 
75009 Paris 
 

❑ DELEGATAIRES : 
Délégation financière :  
COMGEST S.A. 
Forme juridique : Société Anonyme à Conseil d’Administration 
Siège social : 17, square Edouard VII - 75009 Paris 

Agréée par l’Autorité des Marchés Financiers le 12 juin 1990 sous le n° GP-900-23. 

 
Délégation comptable et administrative :  
CACEIS Fund Administration 
Forme juridique : Société Anonyme à conseil d’administration 
Etablissement de crédit agréé auprès du CECEI 
Siège social :89-91 rue Gabriel Péri – 92120 Montrouge 
Adresse postale :  12 place des États-Unis CS 40083 92549 Montrouge Cedex 
 

❑ CONSEILLERS : 
Comgest Singapore Pte. Limited, une société de droit singapourien  
8 Temasek Boulevard, # 20-01A Suntec Tower Three - Singapore 038988 
 
Comgest Singapore Pte Ltd est agréée par la Monetary Authority of Singapore pour les activités de gestion de 
portefeuille et de conseil en investissement (Licensed Fund Management Company & Exempt Financial Advisor for 
Institutional and Accredited Investors). Elle fournit à Comgest S.A. du conseil en investissement f inancier pour la gestion 
financière du FCP. Comgest Singapore Pte Ltd n’est pas amenée à prendre des décisions pour le compte du FCP, dont 
la gestion financière relève exclusivement de la compétence et de la responsabilité de Comgest S.A. 

 
 
 
 

III MODALITES DE FONCTIONNEMENT ET DE GESTION 

 

1 Caractéristiques générales : 

 

❑ CARACTERISTIQUES DES PARTS : 

 Code ISIN : FR0010532028 

  Nature du droit attaché à la catégorie de parts : 
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété proportionnel au nombre de parts possédés.  

http://www.caceis.com/


 

La gestion du FCP, qui n’est pas doté de la personnalité morale et pour lequel ont été écartées les règles de l’indivision 
et des sociétés, est assurée par la société de gestion qui agit au nom des porteurs et dans leur intérêt exclusif. Inscription 
à un registre, ou précision des modalités de tenue du passif :  
La tenue du passif est assurée par Caceis Bank. 
L'administration des parts est effectuée par EUROCLEAR France. 

 Droit de vote :  
Aucun droit de vote n’est attaché aux parts. La gestion du FCP, est assurée par la société de gestion qui agit au nom 
des porteurs et dans leur intérêt exclusif.  

 Forme des parts :  
Nominatives et/ou au porteur. 

 Fractionnement de parts :  
Les parts circulent en parts entières. 
 

❑ DATE DE CLOTURE DE L’EXERCICE COMPTABLE : 
Dernier jour de bourse d’Euronext du mois de décembre.  
Date de clôture du premier exercice comptable : 31 décembre 2008. 
 

❑ INDICATIONS SUR LE REGIME FISCAL : 
Le FCP n'est pas assujetti à l'impôt sur les sociétés. Selon le principe de transparence, les produits encaissés par le 
FCP sont imposés entre les mains des porteurs résidents lorsqu'ils sont effectivement distribués et les plus-values 
réalisées par le FCP sont normalement taxables à l'occasion du rachat des parts par les porteurs.  
 
Le régime fiscal applicable dépend des dispositions fiscales relatives à la situation particulière du porteur. Il lui est donc 
recommandé de s'adresser à son conseiller habituel afin de prendre connaissance des modalités propres à sa situation 
personnelle. 
 

2 Dispositions particulières 

❑ CLASSIFICATION : 
Actions internationales. Niveau d’exposition minimum : 60%. 
 

❑ OBJECTIF DE GESTION : 
L’objectif de gestion du FCP est de maximiser, à moyen/long terme, la performance par le biais d’une gestion 
discrétionnaire active en sélectionnant des actions de sociétés vietnamiennes ou ayant une activité au Vietnam, 
admises sur un marché réglementé.  
 

❑ INDICATEUR DE REFERENCE :  
Aucun indicateur de référence n’est défini. La politique de gestion du gérant est par nature extrêmement souple, 
dépendant de son appréciation des marchés vietnamiens. Elle ne saurait être liée à un indicateur de référence, qui 
pourrait induire une mauvaise compréhension de la part de l’investisseur. 
 

❑ STRATEGIE D'INVESTISSEMENT :  
La stratégie d’investissement de l’OPCVM tient compte d'une répartition des risques au moyen d'une diversification des 
actions effectuées sur les marchés boursiers vietnamiens et de pays d’Asie.  
 
1 – LA STRATEGIE UTILISEE : 

La stratégie d’investissement du FCP repose sur une gestion active alliant analyse financière et extra-financière.  
 
a) Analyse financière 
 
Le gérant sélectionne les sociétés dans lesquelles il investit selon la méthode du "stock picking" basée sur une sélection 
d’investissements en fonction uniquement de caractères liés à l’entreprise et non aux marchés boursiers. 
 
COMGEST S.A. a défini une méthode de gestion centrée principalement sur l’investissement dans un nombre limité de 
sociétés de croissance et de qualité. Cette sélection repose sur une recherche fondamentale approfondie, réalisée en 
interne. L’analyse commence par une étude détaillée des derniers rapports annuels des sociétés, et s’enrichit par un 
travail de terrain intensif à travers des contacts fréquents avec les dirigeants, les opérationnels, et la visite de sites de 
production et de distribution. Les gestionnaires peuvent être amenés à vérifier également de nombreux éléments auprès 
de la concurrence, des clients et des fournisseurs.  
 



 

Dotées d’un encadrement expérimenté, qualifié et respectueux de l’actionnaire, ces sociétés bénéficient d’une marque 
reconnue, d’un produit innovant ou d’un savoir-faire unique, ce qui leur permet le plus souvent de maintenir une position 
commerciale dominante renforçant ainsi leur capacité à défendre leurs prix et leurs marges à long terme. Enfin, 
protégées par ces barrières à l’entrée, elles ont une activité aisément compréhensible.  
 
La stratégie d’investissement étant discrétionnaire, le gérant sélectionne des valeurs sans contrainte de répartition de 
secteurs et de capitalisation (grandes, moyennes, petites).  
 
Les titres sont conservés aussi longtemps que leur potentiel de croissance semble intéressant et que leur valorisation 
est attractive, aucun horizon d’investissement n’étant fixé a priori. Cela se traduit par une faible rotation des portefeuilles.  
 
Le gestionnaire dispose de moyens internes d’évaluation des risques de crédit pour sélectionner un titre et ne recourt 
pas exclusivement ou mécaniquement à des notations de crédit émises par des agences de notation. 
 
b) Analyse extra-financière  

 
En complément de l’analyse financière, les gérants prennent en compte simultanément des facteurs environnementaux, 
sociaux et de gouvernance (« ESG ») ainsi que le risque de durabilité dans leur processus de sélection des 
investissements. En effet, les gérants estiment que la prise en compte du risque de durabilité et des facteurs ESG 
complète l’approche générale liée à la sélection d’actions d’entreprises de qua lité avec un horizon de placement à long 
terme. La prise en compte des facteurs ESG permet de mieux cerner le profil de risque des entreprises, mais aussi les 
opportunités qui peuvent être importantes pour leurs activités.  
Les résultats de la prise en compte des facteurs ESG et du risque de durabilité sont intégrés dans le processus 
d’investissement de la manière suivante :  

- La valorisation : les facteurs ESG sont intégrés aux modèles d’évaluation pour les entreprises détenues en 

tenant compte de leur profil ESG. En effet, après avoir effectué l’analyse ESG, un niveau de qualité ESG 

est attribué à l’entreprise en se basant sur une notation interne. Ce niveau de qualité est utilisé pour 

impacter le taux d'actualisation appliqué à chaque entreprise au sein du modèle d’évaluation. 

- La construction du portefeuille : l’analyse ESG aura aussi un impact sur la pondération des titres comme 

elle permet aux gérants de portefeuille d’évaluer la qualité globale d’une société (management, 

positionnement concurrentiel, résilience, etc.) et d’évaluer les opportunités de croissance liées aux 

thématiques de développement durable (accès à la communication dans les pays émergents, vieillissement 

démographique, accès à la santé, santé et bien-être, énergies renouvelables, etc.).  

- Enfin, le processus ci-dessus permet également d’identifier les sociétés prioritaires en termes 

d’engagement actionnarial.  

Suite à un investissement initial, les facteurs ESG continuent d'être surveillés pour mettre à jour l'évaluation initiale, 
identifier les alertes et les controverses et mener des actions d’engagement sur les facteurs ESG qui ont été identifiés 
à des fins d’amélioration.  
 
 
Règlement EU 2020/852 (« Taxonomie »), article 7 : 
Les investissements sous-jacents à ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union européenne 
en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. 
 
 
2 – LES ACTIFS ET INSTRUMENTS FINANCIERS UTILISES :  
 
2-1 Actions :  
Le FCP est investi ou exposé à hauteur de 60 % minimum de son actif sur les marchés d’actions vietnamiens. 
 
Le FCP peut également être investi à hauteur de 40% maximum de son actif dans : 

- Des actions cotées sur des marchés des pays d’Asie suivants : Malaisie, Singapour, Thaïlande, République 
des Philippines, Cambodge, Laos, Myanmar (Birmanie) et Indonésie, 

- Des actions de sociétés cotées sur des marchés de pays d’Asie ayant une activité au Vietnam, au Cambodge, 
au Laos ou au Myanmar (Birmanie) ou en Indonésie. 

 
Les sociétés émettrices peuvent être détenues directement ou indirectement par l’Etat vietnamien et par les Etats de 
Malaisie, de Singapour, de Thaïlande, de la République des Philippines, du Cambodge, du Laos, de Myanmar et 
d’Indonésie, et ce sans limitation spécifique de pourcentage d’actif net. 
L’exposition du portefeuille du FCP aux marchés actions sera comprise entre 60% et 100% de l’actif net.  
 
 
2-2 Titres de créance et instruments du marché monétaire :  



 

Le FCP peut être investi à hauteur de 20% de son actif net maximum en obligations convertibles émises par des sociétés 
cotées (dette privée) susceptibles de ne pas avoir de notation. 

 
2-3 Actions et parts d’autres OPCVM, FIA ou fonds d’Investissement de droit étranger : 
Le FCP peut détenir jusqu’à 10 % de son actif en actions ou parts d’OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit 
étranger suivants :  
 

OPCVM de droit français * X 

OPCVM de droit européen * X 

FIA * de droit français répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et 

financier 

X 

FIA * européens répondant aux conditions de l'article R. 214-13 du Code monétaire et financier X 

Fonds d’investissement de droit étranger (hors Europe) répondant aux conditions de l'article R. 

214-13 du Code monétaire et financier * 

X 

 
*Ces OPCVM et FIA ou fonds d’investissement de droit étranger ne pourront détenir + de 10% de leur actif en OPCVM, 
FIA ou Fonds d’investissement de droit étranger. 
 
Les OPCVM, FIA ou fonds d’investissement de droit étranger détenus par le FCP peuvent être gérés par la société de 
gestion ou une société juridiquement liée. 
 
 
 
 
2-4 Instruments dérivés : 
 
Pour atteindre l’objectif de gestion, le FCP pourra avoir recours à des instruments financiers dérivés tels que listés ci-
dessous, étant précisé que l’engagement issu des dérivés est limité à 100 % de l’actif net. 
 

• Nature des marchés d’intervention : 
Réglementés ; 
Organisés ; 
De gré à gré. 
 

• Risques sur lesquels le gérant désire intervenir : 
Change. 
 

• Nature des interventions, l’ensemble des opérations devant être limitées à la réalisation de l’objectif de gestion 
: 
Couverture. 
 

• Nature des instruments utilisés : 
Change à terme. 
2-5 Titres intégrant des dérivés :  
Le FCP n’utilisera pas des titres intégrant des dérivés. 
 
2-6 Dépôt :  
Le FCP peut effectuer, dans la limite de 10% de l’actif, des dépôts au sens de l’article 2-1 du décret 2005-1007, d’une 
durée maximale de douze mois, conclus dans le cadre d’une convention cadre approuvée par l’AMF. Ces dépôts qui 
permettent de gérer tout ou partie de la trésorerie du FCP contribuent, dans ce cadre, à la réalisation de l’objectif de 
gestion. 
 
2-7 Liquidités : 
Le FCP peut détenir des liquidités dans la limite des besoins liés à la gestion des flux de l’OPCVM. 
 
2-8 Emprunts d’espèces : 
Néant. 
 
2-9 Opération d’acquisition et de cession temporaires de titres : 
Néant. 
 



 

2-10 Informations relatives aux garanties financières : 
Dans le cadre des opérations sur dérivés négociés de gré à gré, le FCP peut recevoir des actifs financiers tels que des 
espèces considérées comme une garantie financière (collatéral) et cela dans un but de réduction de l’exposition du 
risque de contrepartie. Les décotes appliquées au collatéral reçu prennent en compte notamment la qualité de crédit, 
la volatilité des prix des titres ainsi que le résultat des simulations de crises réalisées. 
Les garanties financières en espèces seront réinvesties conformément à la réglementation en vigueur. 
Les risques associés aux réinvestissements des espèces dépendent du type d’actifs et/ou du type d’opérations et 
peuvent être des risques de contrepartie ou des risques de liquidité. 
 

❑ PROFIL DE RISQUE 
Le FCP sera investi dans des instruments financiers sélectionnés par le gérant dans le cadre de la stratégie 
d’investissement décrite au paragraphe précédent. Ces instruments connaîtront les évolutions et les aléas des marchés 
financiers sur lesquels le FCP sera investi. 
La valeur liquidative est susceptible de connaître une volatilité élevée du fait des instruments financiers qui composent 
son portefeuille. Dans ces conditions, le capital investi pourrait ne pas être intégralement restitué y compris pour un 
investissement réalisé sur la durée de placement recommandée. 
Ces différents risques sont susceptibles de provoquer une baisse de la valeur liquidative du FCP. 
 
 
 
 
 
Risque de perte en capital : 
Les investisseurs supportent un risque de perte en capital lié à la nature des placements en actions réalisés par le FCP. 
La perte en capital se produit lors de la vente d’une part à un prix inférieur à sa valeur d’achat. En conséquence, le capital 
initialement investi peut ne pas être intégralement restitué. 
 
Risque lié à la gestion discrétionnaire : 
Le style de gestion est discrétionnaire et repose sur l’anticipation de l’évolution des différents marchés actions de 
l’univers d’investissement. Il existe donc un risque que l’OPCVM ne soit pas investi à tout moment sur le marché ou les 
secteurs les plus performants. La performance du fonds peut donc être inférieure à l’objectif de gestion. La valeur 
liquidative du fonds peut en outre avoir une performance négative. 
 
 
Risque de change : 
Il s’agit du risque de baisse des devises de cotation – hors euro- des instruments financiers sur lesquels est investi 
l’OPCVM par rapport à la devise de référence du portefeuille, l’euro. La variation de l’euro par rapport à une autre devise 
est susceptible d’entraîner une baisse de la valeur liquidative. 
En raison de sa stratégie d’investissement, le FCP est soumis à un risque de change très important, le niveau 
d’exposition du portefeuille aux titres dont la devise de cotation ou de valorisation n’est pas l’euro pouvant atteindre 
jusqu’à 100 % de l’actif. 
 
Risque actions :  
Il s’agit du risque de dépréciation, des actions et/ou des indices, lié à l’investissement et/ou à l’exposition du portefeuille 
en actions ou à des indices. 
En raison de sa stratégie d’investissement, le FCP est soumis à un risque actions très important, le niveau d’exposition 
du portefeuille aux actions étant au minimum de 60% de l’actif. Une baisse des marchés actions pourrait entraîner une 
baisse de la valeur liquidative. L’exposition au risque action est limitée à 100% de l’actif net. 
 
Risque lié aux pays émergents : 
L’attention des investisseurs est en outre appelée sur le fait que les conditions de fonctionnement et de surveillance de 
certains marchés sur lesquels le FCP investi peuvent s’écarter des standards prévalant sur les grandes places boursières 
internationales. Une baisse des titres exposés sur les pays émergents pourrait entraîner une baisse de la valeur 
liquidative. 
 
Risque spécifique de concentration sur l’émetteur /pays : 
L’attention des investisseurs est appelée sur le fait que les sociétés dans lesquelles le FCP est investi peuvent être 
détenues directement ou indirectement par les Etats, et en particulier par l’Etat vietnamien et par les autres Etats du sud-
est asiatique cités dans la stratégie d’investissement. Le FCP est donc exposé indirectement au risque de défaillance de 
ces Etats. 
 
Risque lié aux petites capitalisations : 
L’attention des investisseurs est attirée sur le fait que les marchés des micros et petites capitalisations sont destinés à 
accueillir des entreprises qui peuvent présenter des risques pour les investisseurs. 
 



 

Risque de durabilité : 
Les risques de durabilité sont des événements ou des situations dans le domaine environnemental, social ou de la 
gouvernance qui, s’ils surviennent, pourraient avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur 
du FCP. Cette incidence négative (financière, juridique ou réputationnelle) peut résulter des impacts (ou impacts perçus) 
d’une entreprise sur l’environnement (c'est-à-dire l'air, l'eau, le sol), sur les parties prenantes de l’entreprise (par 
exemple, les employés, clients, communautés locales) ou sur la structure de gestion de l'entreprise (par exemple, 
mauvaise conduite, corruption, droits des actionnaires, conformité fiscale). 
Le risque de durabilité est une catégorie de risque évolutive qui varie selon les secteurs et les emplacements 
géographiques. Etant donné que le FCP est investi dans divers secteurs et industries, les sociétés sous-jacentes 
peuvent être exposées à divers risques environnementaux, sociaux et gouvernementales tels que la pollution, l'accès 
aux ressources naturelles, la confidentialité des données, la chaîne d'approvisionnement et risque lié au travail. Le FCP 
étant principalement investi dans des entreprises opérant dans les marchés émergents, il peut être exposé à des risques 
de durabilité plus élevés dans certains domaines tels que la pollution, le stress hydrique, le changement climatique, la 
corruption et le travail des enfants ou le travail forcé. En raison de la nature diversifiée des titres détenus en portefeuille, 
le délégataire financier n’a pas identifié un risque de durabilité spécifique auquel le FCP serait exposé de manière 
significative, réduisant ainsi la probabilité d’une incidence importante sur le rendement du FCP. Cependant, en raison 
de la nature systémique des risques de durabilité, l'exposition à ces risques ne peut être évitée et la survenance d'un 
ou plusieurs risques de durabilité peut avoir un impact négatif sur les rendements du FCP. 
 
Autres risques : 
Fiscalité : En raison de la nature de titres détenus, un risque étranger à la gestion peut exister tel que l’évolution de la 
fiscalité applicable aux instruments financiers émis dans des pays étrangers. 
 

❑ SOUSCRIPTEURS CONCERNES ET PROFIL DE L'INVESTISSEUR TYPE  
Le FCP s’adresse à tous souscripteurs, à l'exception des Personnes Non Eligibles. Parallèlement, certains 
Intermédiaires Non Eligibles ne peuvent être inscrits dans le registre du FCP ou dans le registre de l'agent de transfert.  
Il est destiné aux investisseurs qui souhaitent valoriser leur épargne par le biais des marchés internationaux dont 
principalement les marchés vietnamiens tout en étant conscients des risques encourus par des porteurs souhaitant 
s’exposer principalement sur les marchés actions.  

Sont des Personnes Non Eligibles :  
 
-   "U.S. PERSON" au sens de la Regulation S de la SEC (Part 230-17 CFR230.903) : le FCP n'est pas, en vertu 

de l'US Investment Company Act de 1940. Toute revente ou cession de parts aux Etats-Unis d'Amérique ou à 
une "US Person" au sens de la Regulation S de la SEC (Part 230-17 CFR 230.903) peut constituer une violation 
de la loi américaine et requiert le consentement écrit préalable de la société de gestion. 
L'offre de parts n'a pas été autorisée ou rejetée par la SEC, la commission spécialisée d'un Etat américain ou 
toute autre autorité régulatrice américaine, pas davantage que lesdites autorités ne se sont prononcées ou n'ont 
sanctionné les mérites de cette offre, ni l'exactitude ou le caractère adéquat des documents relatifs à cette offre. 
Toute affirmation en ce sens est contraire à la loi.  
La définition des "US Person(s)" telle que définie par la Regulation S de la SEC (Part 230-17 CFR230.903) est 
disponible à l'adresse suivante : http://www.sec.gov/rules/final/33-7505.htm 

 
-  "U.S. PERSON" au sens de la réglementation Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA), définie par 

l'accord intergouvernemental signé entre la France et les Etats-Unis le 14 novembre 2013. La définition des 
"U.S. Person(s)" telle que définie par FATCA est disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/files/usa_accord_fatca_14nov13.pdf 

 
Sont des Intermédiaires Non Eligibles :  
 
-  Les Institutions Financières qui ne sont pas des Institutions financières participantes au sens de FATCA ;  
-  et les Entités Etrangères Non Financières Passives au sens de FATCA.  
La définition de ces notions est disponible à l'adresse suivante :  
http://www.economie.gouv.fr/files/usa_accord_fatca_14nov13.pdf 
 
Les personnes désirant acquérir ou souscrire des parts du FCP auront, le cas échéant, à certifier par écrit qu'elles ne 
sont pas des "U.S. Persons" au titre de la Regulation S de la SEC précitée et/ou de FATCA.  
 
Statut FATCA de l'OPC, tel que défini par l'accord intergouvernemental signé le 14 novembre 2013 entre la France et 
les Etats-Unis : Institution financière non déclarante française réputée conforme (annexe II, II, B de l'accord précité ; 
http://www.economie.gouv.fr/files/usa_accord_fatca_14nov13.pdf 
 
Tout porteur doit informer immédiatement la société de gestion dans l'hypothèse où il deviendrait une Personne Non 
Eligible. Tout porteur devenant Personne Non Eligible ne sera plus autorisé à acquérir de nouvelles parts. La société 
de gestion se réserve le droit de procéder au rachat forcé de toute part détenue, soit directement ou indirectement par 

http://www.sec.gov/rules/final/33-7505.htm
http://www.economie.gouv.fr/files/usa_accord_fatca_14nov13.pdf
http://www.economie.gouv.fr/files/usa_accord_fatca_14nov13.pdf
http://www.economie.gouv.fr/files/usa_accord_fatca_14nov13.pdf


 

une Personne Non Eligible, soit par l'intermédiation d'un Intermédiaire Non Eligible, ou encore si la détention des parts 
par quelque personne que ce soit est contraire à la loi ou aux intérêts du FCP. 
 
Le montant qu’il est raisonnable d’investir dans le FCP dépend du niveau de risque que l’investisseur souhaite prendre. 
Ce montant dépend également de paramètres inhérents au porteur, notamment sa situation patrimoniale et la 
composition actuelle de son patrimoine financier. La constitution et la détention d’un patrimoine financier 
supposent une diversification des placements. Aussi, il est recommandé à toute personne désireuse de souscrire 
des parts du FCP de contacter son conseiller habituel pour avoir une information ou un conseil, plus adapté à sa situation 
personnelle. 
 
Le profil de risque du FCP le destine à être souscrit par des porteurs souhaitant s’exposer sur les marchés d’actions du 
Vietnam ou de sociétés y ayant une activité. 
 
La durée minimale de placement recommandée est de 5 ans. 

❑ MODALITES DE DETERMINATION ET D'AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES – FREQUENCE DE DISTRIBUTION : 
Affectation du résultat net : Capitalisation 

Affectation des plus-values nettes réalisées : Capitalisation 
 
La comptabilisation des intérêts est effectuée selon la méthode des intérêts encaissés. 
Le résultat distribuable et les plus-values réalisées sont intégralement capitalisés chaque année. 

❑ CARACTERISTIQUES DES PARTS : 
 

Code ISIN Affectation  
des sommes 
distribuables 

Devise  
de libellé 

Fractionnement 
 des parts 
 

Valeur 
liquidative 
d’origine 

 
FR0010532028 
 

Capitalisation 
du résultat net 
 
Capitalisation 
des plus-values 
nettes réalisées 

Euro Une part  100 € 

Les parts sont libellées en Euro et non décimalisées. 
 

❑ MODALITES DE SOUSCRIPTION ET DE RACHAT : 
Les demandes de souscriptions et de rachats sont centralisées par CACEIS Bank, la veille du jour de valorisation à 18 
heures.  
La valeur liquidative est établie sur la base des cours de clôture de J, J correspondant à chaque mercredi et chaque 
dernier jour d’ouverture d’Euronext Paris du mois à l’exception des jours fériés légaux en France. Dans le cas d’une 
valeur liquidative hebdomadaire, lorsque J est un jour de fermeture d’Euronext Paris et/ou un jour férié légal en France, 
la valeur liquidative est établie sur la base des cours de clôture du jour d’ouverture suivant. La valeur liquidative est 
calculée et publiée en J+1 ouvré. Si J+1 est un jour férié en France, elle est calculée et publiée le jour ouvré suivant. 
 
En résumé, les ordres sont exécutés conformément au tableau ci-dessous : 

 

J-1 J-1 J : jour 
d’établissement 

de la VL 

J +1  
ouvré 

J+3  
ouvrés 

J+3 
ouvrés 

Centralisation 
avant 18h 

des ordres de 
souscription1 

Centralisation 
avant 18h 

des ordres de 
rachat1 

Exécution de 
l’ordre au plus 

tard en J 

Publication 
de la valeur 
liquidative 

Règlement 
des 

souscriptions 

Règlement 
des rachats 

1Sauf éventuel délai spécifique convenu avec votre établissement financier. 

Mécanisme de plafonnement des rachats Gates  
La Société de Gestion pourra mettre en place un mécanisme de plafonnement des rachats (« Gates ») permettant dans des 
circonstances exceptionnelles de marché, d’étaler les demandes de rachats sur plusieurs valeurs liquidatives dès lors qu’elles 
excèdent un certain niveau, déterminé de façon objective. 
En cas de circonstances exceptionnelles et lorsque l’intérêt des porteurs l’exige, la Société de Gestion a prévu la mise en p lace d’un 
dispositif permettant le plafonnement des rachats à partir du seuil de 10% (rachats nets des souscriptions/dernier actif net d’ inventaire 
connu). 
Toutefois, ce seuil ne déclenche pas de manière systématique les Gates : si les conditions de liquidité le permettent, la Société de 
Gestion peut décider en effet d’honorer les rachats au-delà de ce seuil. Le nombre maximal de valeurs liquidatives pour lesquelles 
un plafonnement des rachats peut être appliqué est fixé à 8 valeurs liquidatives sur 6 mois. 
 



 

Description du calcul effectif du seuil en cas de plafonnement des rachats (Gates) : 
Le seuil de déclenchement des Gates est comparé au rapport entre : 

▪ La différence constatée, à une même date de centralisation, entre le montant total de ces rachats, et le montant 
total de ces souscriptions, calculé en multipliant le nombre de parts par la dernière valeur liquidative ; et 

▪ L’actif net de la dernière valeur liquidative du FCP. 
Le seuil de déclenchement des Gates sera le même pour toutes les catégories de parts du FCP. 
Les opérations de souscription et de rachat, pour un même montant ou pour un même nombre de parts, sur la base de la même date 
de valeur liquidative, le même code ISIN, et pour un même porteur ou ayant droit économique (dites opérations d’aller-retour) ne 
sont pas soumises aux Gates. 
Le seuil de 10% au-delà duquel les Gates peuvent être déclenchées se justifie au regard de la périodicité de calcul de la valeur 
liquidative, de son orientation de gestion et de la liquidité des actifs qu’il détient.  
Lorsque les demandes de rachat excèdent le seuil de déclenchement des Gates, la Société de Gestion peut décider d’honorer les 
demandes de rachat au-delà du plafonnement prévu, et exécuter ainsi partiellement ou totalement les ordres qui pourraient être 
bloqués. 
 
Information des porteurs : 
En cas de déclenchement des Gates, l’ensemble des porteurs du FCP sera informé par tout moyen, et au minimum à travers le site 
internet de la Société de Gestion : www.sgprevoir.fr 
Pour les porteurs dont les ordres n’auraient pas été exécutés, ces derniers seront informés de manière particulière et dans les plus 
brefs délais par le teneur de compte. 
D’une manière générale, le déclenchement des Gates fera l’objet d’une information de tous les porteurs dans la prochaine information 
périodique. 

 
Les investisseurs entendant souscrire des parts et les porteurs désirant procéder aux rachats de parts sont invités à se 
renseigner, directement auprès de leur établissement commercialisateur habituel, sur l’heure limite de prise en compte 
de leur demande de souscription ou de rachat, cette dernière pouvant être antérieure à l’heure de centralisation 
mentionnée, ci-dessus. 
 
La valeur liquidative est disponible auprès de la société de gestion : 
SOCIETE DE GESTION PREVOIR 
20, rue d’Aumale 
75009 Paris  
Tél. : 01 53 20 32 90 
 

❑ FRAIS ET COMMISSIONS :  

Commissions de souscription et de rachat : 
Les commissions de souscription et de rachat viennent augmenter le prix de souscription payé par l’investisseur ou 
diminuer le prix de remboursement. Les commissions acquises à l’OPCVM servent à compenser les frais supportés par 
l’OPCVM pour investir ou désinvestir les avoirs confiés. Les commissions non acquises reviennent à la société de 
gestion, au commercialisateur, etc. 
 

Frais à la charge de l'investisseur, 
prélevés lors des souscriptions et 

des rachats 
Assiette 

Taux 
barème 

Commission de souscription non 
acquise à l'OPCVM 

valeur liquidative 
X  

nombre de parts 
2.00 % 

Commission de souscription acquise à 
l'OPCVM 

valeur liquidative 
X 

nombre de parts 
Néant 

Commission de rachat non acquise à 
l'OPCVM 

valeur liquidative 
X 

nombre de parts 
Néant 

Commission de rachat acquise à 
l'OPCVM 

valeur liquidative 
X 

nombre de parts 
0.50 % 

 
 
Les frais facturés à l’OPCVM  
 
Ces frais recouvrent : 

- Les frais de gestion financière ; 
- Les frais de gestion administratifs externes à la société de gestion ; 
- Les frais indirects maximum (commissions et frais de gestion). Uniquement dans le cas d'OPCVM investissant 

à plus de 20 % dans des OPCVM de droit français ou étranger, des FIA de droit français ou des FIA établis 
dans un autre Etat membre de l’Union Européenne, ou des fonds d’investissement constitués sur le fondement 
d’un droit étranger ; 

http://www.sgprevoir.fr/


 

- Des commissions de mouvement facturées à l’OPCVM ; 
- Des éventuelles commissions de surperformance. 

 

Frais facturés à l’OPCVM  Assiette 
Taux 

barème 

 
Frais de gestion financières  

et  
Frais administratifs externes  

à la société de gestion  

Actif net 
2,392 % TTC, 
taux maximum 

Frais indirects maximum (commissions et 
frais de gestion) 

Actif net Néant 

Commissions de mouvement  
Montant brut de 
la transaction 

0,30 % TTC 

Commission de surperformance Actif net Néant 

 
Pour plus de précision sur les frais effectivement facturés à l’OPCVM, se reporter à la partie «  frais » du Document 
d’Information Clé pour l’Investisseur (DICI). 
 
Description de la procédure du choix des intermédiaires  
La sélection et l’évaluation des intermédiaires se font en toute indépendance par le gestionnaire financier avec pour 
objectif d’obtenir le meilleur résultat possible lors de l’exécution des ordres. La liste des intermédiaires autorisés est 
établie périodiquement par le délégataire financier après leur évaluation suivant des critères objectifs tels que le coût et 
la qualité d’exécution des ordres, la rapidité et la qualité des confirmations, la liquidité offerte et la qualité du service 
client. 
 
Des frais liés à la recherche au sens de l’article 314-21 du règlement général de l’AMF peuvent être facturés à l’OPCVM. 
 

IV INFORMATIONS D'ORDRE COMMERCIAL 

 

DIFFUSION DES INFORMATIONS CONCERNANT L'OPCVM – MODALITES D’INFORMATION AUX PORTEURS 
 

COMMUNICATION DU PROSPECTUS, DES DOCUMENTS ANNUELS ET PERIODIQUES ET AUTRES 
DOCUMENTS REGLEMENTAIRES 
Le prospectus du FCP, les derniers documents annuels et périodiques, le document "politique de vote" ainsi que le 
rapport rendant compte des conditions dans lesquelles les droits de vote ont été exercés sont consultables au siège de 
la société de gestion et peuvent être adressés gratuitement dans un délai d’une semaine sur simple demande écrite du 
porteur de parts auprès de : 
 
SOCIETE DE GESTION PREVOIR 
20, rue d’Aumale 
75009 Paris  
Tél. : 01 53 20 32 90 
 
COMMUNICATION DE LA VALEUR LIQUIDATIVE 
La valeur liquidative peut être obtenue auprès de la SOCIETE DE GESTION PREVOIR. 
 
DOCUMENTATION COMMERCIALE 
La documentation commerciale est mise à disposition des porteurs et souscripteurs des parts du FCP auprès de la 
SOCIETE DE GESTION PREVOIR. 
 
COMMUNICATION DES CRITERES ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET DE QUALITE DE GOUVERNANCE 
(ESG) 
Les informations concernant les critères ESG sont disponibles auprès de la SOCIETE DE GESTION PREVOIR et dans 
les rapports annuels de l’OPCVM. 
 
 



 

 

V REGLES D’INVESTISSEMENT 

 
Conformément aux dispositions des articles L 214-20 et R 214-9 à R 214-30 du Code Monétaire et Financier, les règles de 
composition de l’actif prévues par le Code Monétaire et Financier et les règles de dispersion des risques applicables à cet OPCVM 
doivent être respectées à tout moment. Si un dépassement de ces limites intervient indépendamment de la volonté de l a société 
de gestion ou à la suite de l’exercice d’un droit de souscription, la société de gestion aura pour objectif prioritaire de régulariser 
cette situation en tenant compte de l’intérêt des porteurs de parts de l’OPCVM. 
 

 

VI RISQUE GLOBAL 

 
La méthode de calcul utilisée par le FCP est celle de l’engagement. 
 

VII REGLES D'EVALUATION ET DE COMPTABILISATION DES ACTIFS 

 

1 REGLES D’EVALUATION DES ACTIFS 

 
1 Portefeuille titres 
 
Les entrées en portefeuille sont comptabilisées à leur prix d’acquisition frais exclus et les sorties à leur prix de cession 
frais exclus. 
 
Les valeurs mobilières et les opérations à terme fermes ou conditionnelles détenues en portefeuille sont estimées de la 
façon suivante : 
 
A) Les valeurs françaises 
-du comptant, système règlement différé : Sur la base du dernier cours de clôture connu. 
-du marché libre O.T.C. :   Sur la base du dernier cours de clôture connu 
 
B) Les valeurs étrangères 
- cotées et déposées à Paris  : Sur la base du dernier cours de clôture connu. 
- non cotées et non déposées à Paris Sur la base du dernier cours de clôture connu pour celles du continent 

européen, 
Sur la base du dernier cours de clôture connu pour les autres. 

 
Les valeurs mobilières dont le cours n’a pas été constaté le jour de l’évaluation ou dont le cours a été corrigé sont 
évaluées, sous la responsabilité de la société de gestion à leur valeur probable de négociation. 
 
C) Les OAT 
Elles sont valorisées à partir du cours du milieu de fourchette d'un contributeur (SVT sélectionné par le Trésor français), 
alimenté par un serveur d'information. Ce cours fait l'objet d'un contrôle de fiabilité grâce à un rapprochement avec les 
cours de plusieurs autres SVT. 
 
D) Les OPCVM ou FIA ou fonds d’investissement de droit étranger 
Ils sont valorisés au dernier prix de rachat ou à la dernière valeur liquidative connue. 
 
E) Les titres de créances négociables : 
- au prix du marché pour ceux qui font l'objet de transactions significatives, 
 par application d'un taux de référence majoré ou minoré le cas échéant d'une marge représentative des caractéristiques 
intrinsèques de l'émetteur pour les autres : 
· durée supérieure à 3 mois inférieure ou égale à 1 an : EURIBOR  
· durée supérieure à 1 an inférieure ou égale à 5 ans : BTAN  
· durée supérieure à 5 ans : OAT  
 
- de façon linéaire pour ceux d'une durée de vie résiduelle inférieure ou égale à 3 mois : 
· le jour de l'acquisition, 
· le jour de la valorisation (en figeant le dernier taux retenu jusqu'au remboursement final). 
sauf sensibilité particulière nécessitant une valorisation au prix de marché. 
 



 

F) Les opérations d’acquisitions et de cessions temporaires de titres  
Valorisation selon les conditions prévues au contrat. 
 
Certaines opérations à taux fixes dont la durée de vie est supérieure à trois mois peuvent faire l’objet d’une évaluation 
au prix du marché. 
 
2 Opérations à terme fermes et conditionnelles 
 
A) Les opérations sur les marchés à terme fermes : 
sur la base du cours d’ouverture (cours d'ouverture/cours de compensation/autre). 
 
B) Les opérations sur les marchés à terme conditionnelles  
sur la base du premier cours (premier cours/dernier cours/autre). 
 
C) Les swaps : 
sont évalués de façon actuarielle sur la base d’un taux de référence majoré ou minoré le cas échéant d'une marge : 
· durée inférieure ou égale à 3 mois : EURIBOR 
· durée supérieure à 3 mois inférieure ou égale à 1 an : EURIBOR 
· durée supérieure à 1 an inférieure ou égale à 5 ans : BTAN  
· durée supérieure à 5 ans : OAT  
- de façon linéaire pour ceux d'une durée de vie résiduelle inférieure ou égale à 3 mois : 
· le jour de l'acquisition, 
· le jour de la valorisation (en figeant le dernier taux retenu jusqu'au remboursement final). 
sauf sensibilité particulière nécessitant une valorisation au prix de marché. 
 
D) Les changes à terme  
Ils sont valorisés au cours des devises au jour de l’évaluation en tenant compte de l’amortissement  du report/déport. 
 
 
3 Engagements hors bilan 
Les engagements hors bilan sont évalués de la façon suivante : 
 
A Engagements sur marchés à terme fermes 

1) Futures : 

engagement = cours de compensation x nominal du contrat x quantités 

A l’exception de l’engagement sur contrat EURIBOR négocié sur le MATIF qui est enregistré pour sa valeur nominale. 

2) Engagements sur contrats d'échange 

a) de taux 

 contrats d'échange de taux d'une durée de vie inférieure ou égale à 3 mois 
adossés :   nominal + intérêts courus (différentiel d'intérêts) 
non adossés :  nominal + intérêts courus (différentiel d'intérêts) 
 

 contrats d'échange de taux d'une durée de vie supérieure à 3 mois 
adossés 
° Taux fixe / Taux variable 
- évaluation de la jambe à taux fixe au prix du marché 
° Taux variable / Taux fixe 
- évaluation de la jambe à taux variable au prix du marché 
 
non adossés 
° Taux fixe / Taux variable 
- évaluation de la jambe à taux fixe au prix du marché 
° Taux variable / Taux fixe 
- évaluation de la jambe à taux variable au prix du marché 
 
b) autres contrats d'échange 
Ils seront évalués à la valeur de marché. 
 
B) Engagements sur marchés à terme conditionnels 
Engagement = quantité x nominal du contrat (quotité) x cours du sous-jacent x delta. 
 
4 Devises 



 

Les cours étrangers sont convertis en euro selon le cours des devises au jour de l'évaluation. 
 

2 METHODES DE COMPTABILISATION 

 
Les revenus sont comptabilisés selon la méthode des produits encaissés et sont intégralement capitalisés. 

Les entrées en portefeuille sont comptabilisées à leur prix d'acquisition frais exclus et les sorties à leur prix de cession 
frais exclus. 
 

VIII REMUNERATION 

 
Les éléments concernant la politique de rémunération de la société de gestion sont disponibles sur le site internet 
www.sgprevoir.fr ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion à SOCIETE DE GESTION PREVOIR, 
20 rue d’Aumale 75009 PARIS 
 
 
 

Mise à jour au 03/11/2023 

http://www.sgprevoir.fr/
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PREVOIR RENAISSANCE VIETNAM 

REGLEMENT 

TITRE 1 - ACTIF ET PARTS 
 

Article 1 - Parts de copropriété 
 
Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts, chaque part correspondant à une même fraction 
de l’actif du FCP. Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du fonds 
proportionnel au nombre de parts possédées.  
 
La durée du FCP est de 99 ans à compter de sa date de création sauf dans les cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation prévue au présent règlement. 
 
Les caractéristiques des différentes catégories de parts et leurs conditions d’accès sont précisées 
dans le prospectus du FCP. 
 
Les différentes catégories de parts pourront : 

- Bénéficier de régimes différents de distribution des revenus ; (distribution ou capitalisation) 

- Être libellées en devises différentes ; 

- Supporter des frais de gestion différents ; 

- Supporter des commissions de souscriptions et de rachat différentes ; 

- Avoir une valeur nominale différente ; 

- Etre assorties d’une couverture systématique de risque, partielle ou totale, définie dans le 

prospectus. Cette couverture est assurée au moyen d’instruments financiers réduisant au minimum 

l’impact des opérations de couverture sur les autres catégories de parts de l’OPCVM ; 

- Etre réservées à un ou plusieurs réseaux de commercialisation. 

Les dispositions du règlement réglant l’émission et le rachat de parts sont applicables aux fractions de 
parts dont la valeur sera toujours proportionnelle à celle de la part qu’elles représentent. Toutes les 
autres dispositions du règlement relatives aux parts s’appliquent aux fractions de parts sans qu’il soit 
nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu’il en est disposé autrement.  
 
Enfin, la société de gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à la division des parts par la création 
de parts nouvelles qui sont attribuées aux porteurs en échange des parts anciennes. 
 
Article 2 - Montant minimal de l’actif 
 
Il ne peut être procédé au rachat des parts si l’actif du FCP devient inférieur à 300 000 euros ; lorsque 
l'actif demeure pendant trente jours inférieur à ce montant, la société de gestion prend les dispositions 
nécessaires afin de procéder à la liquidation de l'OPCVM concerné, ou à l'une des opérations 
mentionnées à l'article 411-16 du règlement général de l'AMF (mutation de l'OPCVM). 
 
Article 3 - Emission et rachat des parts 
 
Les parts sont émises à tout moment à la demande des porteurs sur la base de leur valeur liquidative 
augmentée, le cas échéant, des commissions de souscription. 
 
Les rachats et les souscriptions sont effectués dans les conditions et selon les modalités définies dans 
le prospectus. 
 
Les parts de fonds commun de placement peuvent faire l’objet d’une admission à la cote selon la 
réglementation en vigueur. 
Les souscriptions doivent être intégralement libérées le jour du calcul de la valeur liquidative. 
Elles peuvent être effectuées en numéraire et/ou par apport d’instruments financiers. La société de 
gestion a le droit de refuser les valeurs proposées et, à cet effet, dispose d’un délai de sept jours à partir 
de leur dépôt pour faire connaître sa décision. En cas d’acceptation, les valeurs apportées sont évaluées 
selon les règles fixées à l’article 4 et la souscription est réalisée sur la base de la première valeur 
liquidative suivant l’acceptation des valeurs concernées. 
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Les rachats peuvent être effectués en numéraire et/ou en nature. Si le rachat en nature correspond à 
une quote-part représentative des actifs du portefeuille, alors seul l’accord écrit signé du porteur sortant 
doit être obtenu par la société de gestion. Lorsque le rachat en nature ne correspond pas à une quote-
part représentative des actifs du portefeuille, l’ensemble des porteurs doivent signifier leur accord écrit 
autorisant le porteur sortant à obtenir le rachat de ses parts contre certains actifs particuliers, tels que 
définis explicitement dans l’accord.  

 De manière générale, les actifs rachetés sont évalués selon les règles fixées à l’article 4 et le rachat en 
nature est réalisé sur la base de la première valeur liquidative suivant l’acceptation des valeurs 
concernées. 

Les rachats sont réglés par le teneur de compte émetteur dans un délai maximum de cinq jours suivant 
celui de l’évaluation de la part. 

 
Toutefois, si, en cas de circonstances exceptionnelles, le remboursement nécessite la réalisation 
préalable d’actifs compris dans le fonds, ce délai peut être prolongé, sans pouvoir excéder 30 jours. 
 
Sauf en cas de succession ou de donation-partage, la cession ou le transfert de parts entre porteurs, 
ou de porteurs à un tiers, est assimilé(e) à un rachat suivi d’une souscription ; s’il s’agit d’un tiers, le 
montant de la cession ou du transfert doit, le cas échéant, être complété par le bénéficiaire pour 
atteindre au minimum celui de la souscription minimale exigée par le prospectus. 
 
En application de l’article L. 214-8-7 du code monétaire et financier, le rachat par le FCP de ses parts, 
comme l’émission de parts nouvelles, peuvent être suspendus, à titre provisoire, par la société de 
gestion, quand des circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des porteurs le commande. 
 
Lorsque l’actif net du FCP est inférieur au montant fixé par la réglementation, aucun rachat des parts 
ne peut être effectué. 
Les conditions et les modalités de souscriptions initiale et ultérieure minimales sont prévues dans le 
prospectus. 
Les conditions et les modalités de souscriptions initiale et ultérieure minimales sont prévues dans le 
prospectus. 

 
En application des articles L. 214-8-7 du code monétaire et financier et 411-20-1 du règlement général 
de l’AMF, la société de gestion peut décider de plafonner les rachats (mécanisme de « Gates ») à partir 
du seuil de 10% (rachats nets des souscriptions/dernier actif net d’inventaire connu) quand des 
circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des porteurs ou du public le commande.  
Toutefois, ce seuil ne déclenche pas de manière systématique les Gates : si les conditions de liquidité 
le permettent, la Société de Gestion peut décider en effet d’honorer les rachats au-delà de ce seuil. Le 
nombre maximal de valeurs liquidatives pour lesquelles un plafonnement des rachats peut être appliqué 
est fixé à 8 valeurs liquidatives sur 6 mois. 
La part de l’ordre non exécuté ne peut en aucun cas être annulée et est automatiquement reportée sur 
la prochaine date de centralisation. Les opérations de souscription et de rachat, pour un même nombre 
d’actions, sur la base de la même date de valeur liquidative, le même code ISIN, un même nombre 
d’actions et pour un même porteur ou ayant droit économique (dites opérations d’aller-retour) ne sont 
pas soumises à la Gate. 
 
Article 4 - Calcul de la valeur liquidative 
 
Le calcul de la valeur liquidative des parts est effectué en tenant compte des règles d’évaluation figurant 
dans le prospectus. 
 
Les apports en nature ne peuvent comporter que les titres, valeurs ou contrats admis à composer l’actif 
des OPCVM ; ils sont évalués conformément aux règles d’évaluation applicables au calcul de la valeur 
liquidative. 
 
 
 
 
 



PREVOIR RENAISSANCE VIETNAM      Date d’édition : 03/11/2023 

TITRE 2 - FONCTIONNEMENT DU FONDS 
 

Article 5 - La société de gestion  
 
La gestion du fonds est assurée par la société de gestion conformément à l’orientation définie pour le 
fonds. 
La société de gestion agit en toutes circonstances dans l’intérêt exclusif des porteurs de parts et peut 
seule exercer les droits de vote attachés aux titres compris dans le fonds. 
 
Article 5 bis - Règles de fonctionnement 
Les instruments et dépôts éligibles à l’actif de l’OPCVM ainsi que les règles d’investissement sont 
décrits dans le prospectus. 
 
Article 5 ter - Admission à la négociation sur un marché réglementé et/ou un système multilatéral 
de négociation  
 
Les parts peuvent faire l’objet d’une admission à la négociation sur un marché réglementé et/ou un 
système multilatéral de négociation selon la réglementation en vigueur. Dans le cas où le FCP dont les 
parts sont admises aux négociations sur un marché réglementé a un objectif de gestion fondé sur un 
indice, le fonds devra avoir mis en place un dispositif permettant de s’assurer que le cours de ses parts 
ne s’écarte pas sensiblement de sa valeur liquidative.  
 
Article 6 - Le dépositaire 
 
Le dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur 
ainsi que celles qui lui ont été contractuellement confiées par la société de gestion. Il doit notamment 
s’assurer de la régularité des décisions de la société de gestion. Il doit, le cas échéant, prendre toutes 
mesures conservatoires qu’il juge utiles. En cas de litige avec la société de gestion, il en informe 
l’Autorité des marchés financiers. 
 
Article 7 - Le commissaire aux comptes 
 
Un commissaire aux comptes est désigné pour six exercices, après accord de l’Autorité des marchés 
financiers, par l’organe de gouvernance de la société de gestion. 
 
Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 
 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 

Le commissaire aux comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l’Autorité des marchés 
financiers tout fait ou toute décision concernant l’organisme de placement collectif en valeurs mobilières 
dont il a eu connaissance dans l’exercice de sa mission, de nature : 

1° A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organisme 
et susceptible d’avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 

2° A porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 

3° A entraîner l’émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 

Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de 
transformation, fusion ou scission sont effectuées sous le contrôle du commissaire aux comptes. 

Il contrôle la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 
Les honoraires du commissaire aux comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le conseil 
d’administration ou le directoire de la société de gestion au vu d’un programme de travail précisant les 
diligences estimées nécessaires. 
 
Il apprécie tout apport ou rachat en nature sous sa responsabilité. 

 
Ses honoraires sont compris dans les frais de gestion. 
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Article 8 - Les comptes et le rapport de gestion 
 
A la clôture de chaque exercice, la société de gestion, établit les documents de synthèse et établit un 
rapport sur la gestion du fonds pendant l’exercice écoulé. 
 
La société de gestion établit, au minimum de façon semestrielle et sous contrôle du dépositaire, 
l'inventaire des actifs de l'OPC.  
 
La société de gestion tient ces documents à la disposition des porteurs de parts dans les quatre mois 
suivant la clôture de l’exercice et les informe du montant des revenus auxquels ils ont droit : ces 
documents sont soit transmis par courrier à la demande expresse des porteurs de parts, soit mis à leur 
disposition à la société de gestion. 
 
 

TITRE 3 - MODALITES D’AFFECTATION DU RESULTAT DES SOMMES DISTRIBUABLES 
 

Article 9- Modalités d’affectation des sommes distribuables 
 
Les sommes distribuables sont constituées par : 
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de 
régularisation des revenus ; 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais 
constatées au cours de l’exercice, augmentées des plus-values nettes de même nature constatées au 
cours d’exercices antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une distribution et d’une capitalisation et diminuées 
ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus-values. 
 
Les sommes mentionnées aux 1° et 2° peuvent être distribuées, en tout ou partie, indépendamment 
l’une de l’autre. 
La mise en paiement des sommes distribuables est effectuée dans un délai maximal de 5 mois suivant 
la clôture de l’exercice. 
 
Le résultat net du FCP est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, et tous 
autres produits relatifs aux titres constituant le portefeuille du fonds majoré du produit des sommes 
momentanément disponibles et diminué du montant des frais de gestion, des dotations éventuelles aux 
amortissements et de la charge des emprunts. 
 
La société de gestion décide de la répartition des sommes distribuables. 
 
Pour chaque catégorie de parts, le cas échéant, le prospectus prévoit que le fonds adopte l’une des 
formules suivantes pour chacune des sommes mentionnées aux 1° et 2° ci-dessus : 
 
. Le fonds a opté pour la capitalisation pure. 
A ce titre, le résultat net / les plus-values nettes réalisées est/sont intégralement capitalisé(es) chaque 
année à l'exception de celles qui font l'objet d'une distribution obligatoire en vertu de la loi. 
 
. Le fonds a opté pour la distribution pure. 
A ce titre, le FCP distribue intégralement son résultat net/ses plus-values nettes réalisées chaque 
année, aux arrondis près, dans les cinq mois suivants la clôture des comptes annuels. 
La société de gestion peut décider, en cours d’exercice, la mise en distribution d’un ou plusieurs 
acomptes dans la limite, soit des revenus nets comptabilisés, soit des plus-values nettes réalisées à la 
date de décision. 
 
. Le fonds se réserve la possibilité de capitaliser et/ou de distribuer partiellement ou totalement son 
résultat net/ses plus-values nettes réalisées et/ou de porter les sommes distribuables en report. 
 
La société de gestion décide chaque année de l’affectation du résultat net /des plus-values nettes 
réalisées. 
Dans le cas d’une distribution partielle ou totale, la société de gestion peut décider la mise en distribution 
d’un ou plusieurs acomptes dans la limite, soit des revenus nets comptabilisés, soit des plus-values 
nettes réalisées à la date de décision. 
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Les modalités précises d’affectation du résultat concernant la capitalisation, la distribution et le report 
sont définies dans le prospectus. 

 
 

TITRE 4 - FUSION - SCISSION - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 

Article 10 - Fusion – Scission 
 
La société de gestion peut soit faire apport, en totalité ou en partie, des actifs compris dans le fonds à 
un autre OPCVM, soit scinder le fonds en deux ou plusieurs autres fonds communs. 
 
Ces opérations de fusion ou de scission ne peuvent être réalisées qu’après que les porteurs en ont été 
avisés. Elles donnent lieu à la délivrance d’une nouvelle attestation précisant le nombre de parts 
détenues par chaque porteur. 
 
Article 11 - Dissolution – Prorogation 
 
- Si les actifs du FCP demeurent inférieurs, pendant trente jours, au montant fixé à l’article 2 ci-dessus, 
la société de gestion en informe l'Autorité des Marchés Financiers et procède, sauf opération de fusion 
avec un autre fonds commun de placement, à la dissolution du fonds. 
- La société de gestion peut dissoudre par anticipation le FCP ; elle informe les porteurs de parts de sa 
décision et à partir de cette date les demandes de souscription ou de rachat ne sont plus acceptées. 
 
- La société de gestion procède également à la dissolution du FCP en cas de demande de rachat de la 
totalité des parts, de cessation de fonction du dépositaire, lorsqu’ aucun autre dépositaire n’a été 
désigné, ou à l’expiration de la durée du fonds, si celle-ci n’a pas été prorogée. 
 
La société de gestion informe l'Autorité des marchés financiers par courrier de la date et de la procédure 
de dissolution retenue. Ensuite, elle adresse à l'Autorité des marchés financiers le rapport du 
commissaire aux comptes. 
 
La prorogation d’un fonds peut être décidée par la société de gestion en accord avec le dépositaire. Sa 
décision doit être prise au moins 3 mois avant l’expiration de la durée prévue pour le fonds et portée à 
la connaissance des porteurs de parts et de l'Autorité des marchés financiers. 
 
Article 12 – Liquidation 
 
En cas de dissolution, la société de gestion assume les fonctions de liquidateur ; à défaut, le liquidateur 
est désigné en justice à la demande de toute personne intéressée. Ils sont investis à cet effet, des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs, payer les créanciers éventuels et répartir le solde 
disponible entre les porteurs de parts en numéraire ou en valeurs. 
Le commissaire aux comptes et le dépositaire continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à la fin des 
opérations de liquidation. 
 
 

TITRE 5 – CONTESTATION 
 

Article 13 - Compétence - Election de domicile 
 
Toutes contestations relatives au fonds qui peuvent s’élever pendant la durée de fonctionnement de 
celui-ci, ou lors de sa liquidation, soit entre les porteurs de parts, soit entre ceux-ci et la société de 
gestion ou le dépositaire, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 


